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L’Edito 

ENSEMBLE !  et LES ÉLECTIONS EURO-

PÉENNES 

L e 9 juin, alors que 70 % de l’électorat NUPES 
voulait une candidature unitaire et malgré les 

appels en ce sens, dont celui d’ENSEMBLE !, il 
n’y aura pas de liste unie de la gauche, dont l’écla-

tement risque de bénéficier à l’extrême droite. 

ENSEMBLE ! se prononce pour une alternative 
mettant en avant la nécessité d’une autre Europe 

et défendant : 

• Les propositions portées par les mouvements 
sociaux et les mobilisations citoyennes : 

 Droits des femmes, des migrant·es, droit des 
peuples à l'autodétermination, 

 Développement des services publics, dé-
fense des biens communs, gratuité des biens 
essentiels (santé, éducation, transports pu-
blics, ...), 

  Rupture avec le productivisme, l'agro-

industrie, l'extractivisme. 

• Le soutien au peuple ukrainien contre l’agres-
sion russe, soutien qui comprend l’aide militaire, 
l'annulation de la dette de l’Ukraine et l’accepta-
tion de son entrée dans l’UE, avec alignement 
vers le haut, social et environnemental. 
L’Ukraine est au centre de ces élections, car 
avec cette guerre est en jeu l’avenir de l’Europe. 

• L’exigence de l’action de l’UE pour un cessez le 
feu immédiat à Gaza, la libération des otages et 
prisonnier/ères palestinien.nes, la reconnais-
sance de l’Etat de Palestine et la suspension de 
l'accord d'association UE-Israël. 

• Le rassemblement pour lutter contre la menace 
néo-fasciste en Europe. 

La division, la démoralisation ne doivent pas con-
duire à l’abstention. Toute voix qui fera défaut à 
gauche est un bénéfice pour l’extrême droite. 
Après le 9 juin, il faudra œuvrer, face à la menace 
de l’extrême droite, au rassemblement d’une 

gauche porteuse d’une perspective mobilisatrice. 

Le mouvement ENSEMBLE ! appelle à la mobili-
sation pour que le maximum de voix se portent sur 
l’ensemble des listes de gauche et écologiste 

issues de la NUPES. 

Une partie des camarades d’ENSEMBLE ! consi-
dère qu’il convient de voter pour la liste conduite 
par Manon Aubry, d’autres pour la liste conduite 

par Marie Toussaint. 

 

Cisjordanie : une répression tous azimuts 

L a violence génocidaire des forces d’occupation israéliennes (FOI) à Gaza et la tentative 
d’élargissement du conflit dissymétrique avec l’Iran (avec l’attaque provocatrice de 

l’Etat d’Israël contre le Consulat iranien à Damas) ne doivent pas faire oublier la violence 
de la répression en Cisjordanie qui a atteint un stade inégalé depuis la fin de la seconde 
intifada en 2005. 

Cette répression se manifeste par des attaques des FOI contre les camps de réfugiés et les 
villes, par des agressions, voire des pogroms des colons et une répression sans fin contre 
la société civile, en particulier contre les étudiant.es et les universitaires.  

Le bilan de cette répression entre le 7 octobre 2023 et le 20 avril 2024 est, a minima, de 
465 personnes tuées (dont 116 mineurs), 4900 blessées et 8300 arrêtées. Plus de 700 
agressions de colons contre des villageois palestiniens ou des communautés d’éleveurs 
bédouins ont eu lieu entre le 7 octobre 2023 et le 2 avril 2024, selon l’ONU. Le mois d’avril 
a été particulièrement difficile pour la population palestinienne de Cisjordanie. 

Ce texte est l’introduction d’un article que vous pouvez consulter sur notre site  

Equipe d’Animation de la commission Israël / Palestine—29/04/2024 

https://ensemble-mouvement.com/cisjordanie-repression-tous-azimuts/


 

La casse des services publics renforce les inégalités 
hommes/femmes 

Au nom du déficit public, le gouvernement ne trouve comme solution que de taper sur les plus pauvres et de poursuivre le déli-
tement des services publics alors que ceux-ci sont un enjeu d’égalité sur tout le territoire mais aussi un enjeu d’égalité entre 
les femmes et les hommes. 

L’idéologie libérale vise à casser et privatiser les services publics : 
hôpital, école, EHPAD, logement…La plupart du temps ce sont les 

femmes qui compensent les carences. 

Les femmes sont concernées en tant que salariées : 

Dans les services publics liés à la santé, l'éducation, le soin, la 
majorité des personnels sont des femmes dont beaucoup à temps 
partiel imposé : on connaît leurs difficultés liées  aux salaires, au 
manque de reconnaissance du métier, à l'alourdissement des 
charges, aux effectifs insuffisants...qui conduisent à la perte de 
sens du travail (démissions voire suicides). Les services publics d’état ou territoriaux font de plus en plus appel à des contrac-

tuels et à des vacataires payées au lance-pierre et souvent non mensualisées ! Tout cela au mépris de la législation. 

Mais aussi en tant qu'usagères :  le manque de places dans les crèches publiques ou leur absence, la persistance des rôles 

sexués obligent les femmes à se retirer du monde du travail ou à prendre des temps partiels. 

De même, la prise en charge des personnes dépendantes est profondément marquée par les rapports de genre : ce sont la 

plupart du temps, les femmes qui "assurent" au détriment de leur vie professionnelle et personnelle. 

Des services publics qui diminuent voire disparaissent, ce sont des journées de travail qui s'allongent, l'absence de temps à soi, 

de repos, la marginalisation au sein du marché du travail, un état de santé mis à mal. 

Lorsque ferment des services hospitaliers, des maternités de proximité, lorsque le montant des prestations sociales est gelé ce 
sont les femmes qui se heurtent à des difficultés encore accrues. Avec la fermeture de nombreux centres pratiquant des IVG, 

c'est aussi le droit à l'avortement qui est concrètement menacé. 

La défaillance des services publics compromet le respect des droits des femmes et leur mise en œuvre (justice, police...) 

NOS EXIGENCES : 

• Développer un vrai service public de la petite enfance regroupant tous les modes de garde avec une priorité aux crèches 
publiques. 

• Développer un service public de prise en charge de la perte d'autonomie des personnes âgées ou dépendantes quelle 
que soit la forme choisie (établissements, maintien à domicile, accueil de jour… 

• Renforcer et développer les secteurs publics de l’éducation, de la santé, du logement. 

Un résultat historique pour la gauche abertzale(1) en Euskadi 

Ce dimanche 21 avril avaient lieu les élections au parlement de la Communauté autonome basque (CAV). Pour 

la première fois, le Parti nationaliste basque (PNV) et la coalition de gauche indépendantiste Euzkal Herria 

Bildu (EH Bildu) sont arrivés ex-æquo en obtenant 27 sièges chacun.  Si le PNV a obtenu un plus grand 

nombre de voix, il perd 4 sièges, tandis qu’EH Bildu en gagne 6. C'est une évolution spectaculaire pour la 

gauche abertzale. ENSEMBLE ! salue cet excellent résultat d'EH Bildu au Pays basque et l'alternative sociale, écologiste et féministe qui se des-

sine depuis quelques années en Euskadi. 

lire l’analyse des résultats sur notre site  

(1) : indépendantiste 

https://ensemble-mouvement.com/pays-basque-un-resultat-historique/

